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Vu le Code Minier et notament ces articles 141, 142 et

Vu la loi du 21 1 Avril 1810 et notamment son article 96;g
Considérant qu’aux termes de l’article 180 du Livre II duCode du Travail sasvisé, sont poursuivis et punis conformément à laloi du 21 Avril 1810 tous ceux qui apportent une entrave aux visiteset constatations des délégués à la sécurité des ouvriers mineurs oucontreviennent aux dispositions du Chapitre IV du Titre III du présentLivre (déléeués mineurs); 1 qu’ainsi les infractions à la législation surles délégués à la sécurité des ouvriers mineurs étaient assimilées auxinfractions à la loi sur les mines, minières et carrières et punie scomme ces dernières en vertu des dispositions de l’article 96 de laloi précitée du 21 Avril 1810 aux termes duquel "les peines seront d’"une amende de 500 frs au plus et de 100 frs au moins, double en cas"de récidive, et d’une détention qui ne pourra excéder la durée fixéele Code de la Police Correctionnelle"; +

Considérant que la loi susvisée du 21 Avri.l 1810 a étéabrogée et remplacée par le Code Minier, qui a valeur législative envertu de la loi N° 55-720 du 26 Mai 1955; que les pénalités sanc-tionnant les infractions à la législation que les penalités sanc-nies ?, l’article 96 précité ont été modifiées et sont désormais in-cluses dans les articles 141, 142 et 143 dudit Code; que ces nouvellesdispositions du Code Minier ont institué .dC3 catégories de eines, 
f.

les unes correctionnelles, les autres de simple police; que les infrac-tions réprimées par l’article 180 du Livre II di:? Code du Travail nesont visées dans aucuno de ces nouvelles dispositions; que dans cesconditions il ne paraît pas possible d’admettre que les di?-dont positions du Code Minier se soient substituées à celles au l’article’agit t 96 précité en ce qui concerne les infractions prévues par l’article180 c,z? Livre II du Code du Travail;
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Considérant par contre qu’on peut admettre qu’en se ré- ’ "

férant aux peines prévues par la loi du 21 Avril 1810, le législateur,
dans l’article 180 du Livre II du Code du Travail a entendu incorporer
dans cet article les dispositions même auxquelles il s’est référé que
dans cette interprétation l’abrogation de la loi du 21 Avril .1810 n’a
pas eu pour effet de faire disparaître la procédure et les sanctions
prévues en ce qui concerne les infractions définies audit article 180;

Considérant toutefois que la procédure prévue par l’arti-
cle 96 de la loi du 21 Avril 1810 n’est plus on harmonie avec la légis-
lation actuelle tant pénale que minière; 9 qu’en outre il n’est pas possi-
ble d’affirmer que les tribunaux judiciaires compétents ne tireront pas
de l’abrogation de la loi du 21 Avril 1810 la conséquence que désormais
l’article 180 est dépourvu de toute sanction pénale; 9 qu’il apparaît
dès lors opportun de préciser par voie législative les pénalités et la
procédure applicables aux infractions dont s’agit;

Considérant que les délégués à la sécurité des ouvriers
mineurs, bien qu’ils remplissent les fonctions de délégués du personnel,
no sont pas compris dans le champ d’application de la loi du 16 Avril
1946; é que par suite les pénalités prévues par ladite loi ne sont pas
applicables aux infract ons à 1.,. législation spéciale sur les délégués
à i:i. sécurité des ouvriers mincurs,
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sous réserve de l’appréciation des tribunaux compétents, de répondre
0. la question posée par le Ministre de l’Industrie dans le sens dos
observations aui précèdent..


